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PREAMBULE 

 

 

La loi d’Administration Territoriale de la République (ATR) de 1992 a imposé la tenue d’un débat 
d’orientation budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget primitif pour les 
communes de plus de 3 500 habitants et pour les intercommunalités disposant d'une commune de plus 

de 3 500 habitants. 

 

Plus récemment, l’article 107 de la loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) a 
modifié les articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT relatifs au DOB en complétant les dispositions 

relatives à la forme et au contenu du débat.  

 

Ainsi, les collectivités territoriales sont soumises à de nouvelles dispositions relatives à la transparence 

et la responsabilité financière. Le rapport d’orientations budgétaires (ROB) présente et détaille les 
engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi qu’une présentation de 
la structure et de l’évolution des dépenses.  

 

Outre ce changement juridique, le DOB a toujours vocation de présenter les grandes lignes de la 

politique budgétaire pour l’année d’exercice du budget à venir tout en précisant certains points 
particuliers comme la gestion de la dette ou les grandes dépenses/recettes en fonctionnement et en 

investissement. 

 

Ces documents seront rendus publics afin de permettre à tout citoyen de connaître l’état exact des 
finances de la commune. Cet état des lieux est restitué en conseil municipal plusieurs fois par an : débat 

d’orientation budgétaire, présentation du budget, présentation du compte de gestion, présentation du 

compte administratif, délibérations modificatives du budget, etc. 
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PARTIE I : Éléments de contexte international et national 

A – Une croissance mondiale atone et une économie française en demi-teinte 

 
A l’instar des derniers exercices, cette préparation budgétaire 2026 s’inscrit dans un environnement complexe 
et d’une grande instabilité. 

Après le rebond marqué de l’activité en 2021 et 2022, la croissance mondiale a progressivement ralenti sous 
l’effet du resserrement monétaire et du maintien de prix énergétiques élevés. Les prévisions de l’OCDE et du 
FMI confirment cette tendance : la croissance mondiale, qui s’élevait à 3,3 % en 2024, devrait ralentir à 2,9 % 
en 2025 et 2026, un niveau inférieur à la moyenne observée avant la crise sanitaire. 

Les trajectoires régionales demeurent contrastées : l’Allemagne reste pénalisée par la hausse des coûts de 
l’énergie et par les tensions industrielles, tandis que l’Espagne bénéficie encore du dynamisme de son secteur 
touristique et de l’apport des fonds européens.  

Hors zone euro, les États-Unis voient leur croissance ralentir fortement (de 2,8 % en 2024 à 1,4 % en 2025), 

tandis que la Chine et l’Inde demeurent des moteurs, bien que la croissance chinoise s’essouffle (4,3 % attendus 
en 2026, contre 5,4 % en 2023). 

À ces fragilités conjoncturelles s’ajoute une instabilité accrue des échanges internationaux. La hausse des tarifs 

douaniers et les tensions commerciales pèsent sur le commerce mondial : l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) n’anticipe qu’une croissance des échanges de 0,9 % en 2025, avant un léger rebond à 1,8 % 
en 2026. Ces perspectives, incertaines et marquées par une volatilité accrue des marchés, renforcent le climat 

d’incertitude économique à moyen terme. 

 

       

    Source : PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE, VOLUME 2025 

 

Dans ce contexte international marqué par un ralentissement général et des tensions commerciales, 

l’économie française affiche un rythme de progression limité. Selon la Banque de France, le produit intérieur 
brut progresserait de +0,6 % en 2025 et de +1 % en 2026. 
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Cette trajectoire, légèrement inférieure à la moyenne de la zone euro, reflète la fragilité structurelle de 

l’économie française. Le déficit commercial conserve un niveau important, et sera pénalisé par le coût élevé 

des importations énergétiques et par la hausse des tarifs douaniers américains. L’investissement privé 
demeure contraint par des conditions de financement resserrées et par un climat d’incertitude durable sur les 

marchés mondiaux. 

Si une reprise plus soutenue est attendue à partir de 2027, la croissance française reste à ce stade en deçà de 

son potentiel de long terme, confirmant un positionnement dans la moyenne basse de la zone euro et une 

dépendance accrue aux aléas conjoncturels extérieurs. 

B - Une inflation sous contrôle mais aux effets persistants 

La poussée inflationniste déclenchée par la crise énergétique et la guerre en Ukraine s’est progressivement 
estompée.  

En France, l’inflation est revenue sous le seuil de 2 % à l’été 2025, en ligne avec l’objectif poursuivi par la Banque 
centrale européenne. Pour l’ensemble de l’année 2025, l’INSEE et la Banque de France anticipent une inflation 
moyenne d’environ +1 %, qui remonterait à +1,4 % en 2026. 

 

 

 
 

 

Cette normalisation constitue un signal positif pour l’économie, mais les effets passés de l’inflation continuent 
de peser sur les budgets locaux : les revalorisations successives du point d’indice en 2022 et 2023, la hausse 

durable des coûts salariaux, ainsi que le renchérissement des travaux publics et de l’énergie. Ces charges 
supplémentaires, désormais structurelles, ont réduit les marges de manœuvre financières des collectivités. 

C - Des taux d’intérêt durablement élevés, un coût accru pour la dette publique et locale 

Le retournement du cycle monétaire engagé en 2022 a profondément modifié l’environnement financier. Afin 
de contenir l’inflation, la Banque centrale européenne a porté ses taux directeurs à un niveau inédit depuis la 

création de l’euro. Le taux de dépôt, qui était négatif en 2021, a culminé à 4 % en 2023 avant de refluer 

progressivement vers 3 % fin 2024. Les marchés anticipent un retour autour de 2 % en 2025, sous réserve d’une 
conjoncture stable. 

Les taux longs demeurent cependant à un niveau supérieur à celui observé avant la crise inflationniste, autour 

de 3 % pour l’OAT à 10 ans. Cette prime de risque reflète à la fois l’importance du déficit et de la dette publics 

en France, ainsi que l’incertitude budgétaire nationale. Pour l’État comme pour les collectivités, il en résulte un 

financement plus coûteux, réduisant les capacités de financement bancaires. 
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I – Les principales mesures relatives aux collectivités locales dans le PLF 2026 

Le projet de loi de finances 2026 a été présenté en conseil des ministres le 13 octobre et enregistré à la 
présidence de l’Assemblé nationale le 14 octobre. Mais cette LF 2026 n’a toujours pas été votée au 
moment de l’écriture de ce document ; elle ne prévoit toutefois pas de réforme d’ampleur pour les 
Communes mais elle procède toutefois à des changements impactant les finances locales. Le Budget 
primitif, voté lors de la prochaine mandature en avril, prendra en compte la totalité des mesures du PLF 
2026. 

Le texte retient une hypothèse de croissance de 1 % du PIB, qui a été jugée optimiste par le Haut Conseil 

des finances publiques. Le PLF prévoit un déficit de -4,7 % du PIB, tout en conservant l’objectif d’un 
retour à un déficit inférieur à 3 % du PIB, conformément aux critères de Maastricht, à horizon 2029. 

L’effort de maîtrise du déficit public demandé aux collectivités locales atteindrait environ 5 Md€.  

Le Gouvernement souligne que les dépenses des collectivités ont ralenti en 2025 mais ont continué à 

augmenter plus vite que l’inflation (+2,2 %). Il entend donc freiner les dépenses des collectivités, qui 
représentent 20 % de la dépense publique, même si leur part dans le déficit et l’endettement de la 
France reste faible. 

Gel de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) et renforcement de la péréquation 

En 2026, le montant de l’enveloppe globale de la DGF est maintenu à son niveau de 2025.  

Réforme du FCTVA  

Le PLF prévoit de recentrer l’assiette des dépenses éligibles au Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 
uniquement sur les dépenses d’investissement. Seraient désormais exclues, les dépenses de 
fonctionnement relevant de l’entretien des bâtiments publics et de la voirie. 

Création d’un nouveau Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités 
territoriales (DILICO 2) 

Le DILICO a été instauré par la loi de finances pour 2025 à hauteur de 1 Md€. Le dispositif repose sur 
une mise en réserve des recettes réelles de fonctionnement des collectivités concernées, prélevée sur 

les douzièmes de fiscalité.  

Le ciblage des collectivités est déterminé par un indice synthétique, calculé en fonction de deux critères :  

- le rapport entre le potentiel financier par habitant et le potentiel financier moyen par habitant de 

l’ensemble de la catégorie de collectivité ; 

- le rapport entre le revenu moyen par habitant d’une commune et le revenu moyen par habitant de 
l’ensemble de la catégorie de collectivités.  

La loi de finances pour 2026 propose de reconduire le DILICO. Son montant global serait porté à 2 Md€, 

soit un doublement par rapport à 2025.  

Le reversement des sommes prélevés s’effectuerait sur 5 ans et non plus sur 3 ans. 20 % des fonds (et 

non plus 10 %) alimenteront les fonds de péréquation des collectivités territoriales et notamment le 

FPIC.  
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Le versement du solde restant de 80 % sera conditionné à l’évolution des dépenses réelles de chaque 
catégorie de collectivité territoriale (communes, EPCI, départements, régions) : 

o Si la croissance de leurs dépenses est inférieure à la croissance du PIB, le reversement 

sera intégral ;  

o Si la croissance de leurs dépenses dépasse d’un point la croissance du PIB, aucun 
versement n’interviendra ; 

o Si la croissance des dépenses des collectivités est située entre la croissance du PIB et la 

croissance du PIB +1 point, le versement dépendra de l’évolution des dépenses de 
chaque collectivité prise individuellement.  

Les modalités d’application n’étant pas connues à ce jour, nos estimations seront basées sur la même 
valeur qu’en 2025 soit 69 000 €. 

Poursuite de l’augmentation du taux de cotisation de la Caisse nationale des retraites des agents des 
collectivités locales (CNRACL) 

L’augmentation du taux de cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse nationale 

de retraites des agents des collectivités locales continuera de s’appliquer en 2026 avec une nouvelle 
hausse de 3 points du taux employeur (de 34,65 % à 37,65 %), 

Cette mesure impactera notre budget 2026 à hauteur de 50 000 €. 

Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales 

Hors PLF, il est rappelé que chaque année, l’indexation des valeurs locatives cadastrales, prévue à 
l’article 1518 bis du CGI, est calculée sur la base de l’évolution de l’Indice des prix à la consommation 
harmonisé (IPCH) constatée de novembre à novembre. Elle est estimée aujourd’hui à  + 0,8 % pour 2026. 

 

 

II – La situation financière de la commune 
 

Afin d’éclairer le débat sur les orientations budgétaires 2026, il convient de porter un regard sur 

l’évolution de la structure budgétaire de la collectivité au travers d’une rétrospective des quatre derniers 
exercices budgétaires. 

 

Le budget des collectivités locales s’articule autour d’un indicateur financier de référence, 

l’épargne brute. Cette dernière est la résultante d’un excédent dégagé en section de fonctionnement. 

L’Epargne nette correspondant à l’Epargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette, 

détermine la capacité de financement de nos investissements. 

 

L’ensemble des résultats et données financières relatives à 2025 peut encore faire l’objet de 
modifications avant la clôture comptable définitive de l’exercice. Il s’agit donc d’estimations et de 
résultats prévisionnels. 
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2.1 - La chaîne de l'épargne :     
 

    
 

En €uros    
 

  
2022 2023  2024 Prév CA 2025 

-  Recettes réelles de fonctionnement 10 329 971 10 845 672 11 269 660 11 839 050 

 - Dép. réelles de fonctionnement 8 398 905 8 942 642 9 486 204 9 674 006 

 = Epargne de gestion 1 931 066 1 931 066 1 783 456 2 165 044 

 - Intérêts  -278 187 -278 187 --234 412 --229 312 

 = Epargne Brute 1 652 879 1 658 168 1 549 044 1 935 732 

 - Remboursement du capital  -472 715 -451 897 -352 612 -360 667 

 = Epargne Nette 1 180 164 1 206 269 1 196 432 1 575 065 

        
 

    
 

     
 

  2022 2023 2024 Prév CA 2025 

Epargne nette 1 180 164 1 206 269 1 196 432 1 575 065 

 + Recettes d'Inv (fonds propres) hors 
Emprunt 

1 349 550 1 641 695 1 962 024 1 574 826 

 = Total Financement de l'inv 2 529 714 2 847 964 3 158 456 3 149 891 

 - Dépenses d'inv. hs dette 814 094 2 212 831 1 964 907 1 903 155 

 = Besoin de financement (si -) 1 715 620 635 133 1 193 549 1 903 155 

 + EMPRUNT 0 0 0 0 

 = Variation E.G.C. 1 715 620 635 133 1 193 549 1 903 155 

         

    
 

  2022 2023 2024 Prév CA 2025 

Excédent Global de Clôture/ FdR (K€)  1 335 770 1 289 816 1 176 402 1 489 308  

 

III – La projection sur 2026 

Dans la continuité du travail déjà engagé et dans l’attente de la mise en œuvre du programme de la 
nouvelle mandature, les objectifs fixés pour l’année 2026 resteront dans la lignée des budgets 
précédents :  
 

• Poursuivre la maîtrise de nos dépenses pour absorber 

o L’augmentation du coût du travail induit par les décisions gouvernementales  

o L’inflation, certes modérée, sur les matières premières (restauration collective …) et les 
contrats de prestations de services tout en continuant à fournir des services de qualité 

aux administrés (délivrance des CNI-Passeports, ouverture d’une Maison France 

Services…) 
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• Optimiser nos recettes pour dégager de l’épargne, de l’autofinancement ainsi que la recherche 

de nouvelles subventions, et continuer à investir dans la rénovation de notre patrimoine 

communal (Salle Ronsard, Ecole Molière et éclairage public…) 
 

• Contenir l’endettement 

 

Les lignes directrices du budget 2026 s’articulent autour de 4 grandes orientations : 

1. En matière fiscale : pas d’augmentation des taux d’imposition ; 
 

2. Sur le terrain des dépenses : 

• une évolution alignée sur l’inflation (hors augmentations exceptionnelles) des charges à 
caractère général et des charges de gestion courante  

• une évolution des charges de personnel limitée à celle des évolutions règlementaires et 
du GVT 

• une maîtrise des charges financières  
 
 

3. En matière d’endettement : limitation de l’encours de dette en lien avec l’évolution de notre 
capacité de désendettement et recours encore limité à l’emprunt en 2026 pour le financement 
de la rénovation de la salle Ronsard et de l’école Molière ; 
 

4. Sur le terrain de l’investissement : la priorité est donnée à la poursuite des opérations de 
maintien en état, de rénovation ou de mises aux normes de notre patrimoine ainsi qu’à 3 
chantiers majeurs lancé en cette fin de mandat (rénovation/agrandissement de la Salle 
Ronsard - rénovation de l’Ecole Molière - rénovation de l’éclairage public). 
 

 

Ces éléments de contexte étant rappelés, il est désormais possible de détailler les grandes 

orientations du budget primitif 2026. 
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PARTIE II : Les orientations du budget primitif 2026 : Budget Principal 

Cette partie présentera classiquement les orientations pour la section de fonctionnement (I) puis 

d’investissement (II) en dépenses comme en recettes avant de finir sur la partie réservée à la dette (III). 

 

I – Le budget de fonctionnement 

  
2020 

 
 2021 

 
2022 

 
2023 

 
2024 

 
2025 

 
Prév.2026 

DRF     7 793 747  7 975 300 8 677 232 9 203 109 9 720 615 9 674 006 9 950 510 

RRF     9 276 153   9 529 856 10 559 060 11 005 023 11 354 047 11 839 050 11 935 000 

Population 7 533 7 626 7 709 7 789 7799 7 985 7 992 

DRF/hab 1 034 € 1 046 € 1 125 € 1 182 € 1 246 1 211 1 245 

 

 

 

A – Les dépenses de fonctionnement  

1) Les orientations en dépenses de fonctionnement 

En 2025, les charges à caractère général (011) ont pesé 23 % du total des dépenses réelles de 

fonctionnement. 

L’évolution de ce poste dépend principalement de plusieurs facteurs : variations du prix des fluides, des 

denrées et des actualisations des contrats de prestations de service. 

Des efforts ont été entrepris depuis plusieurs années par la Collectivité grâce à un travail spécifique 

réalisé par tous les Services afin de maîtriser ses dépenses courantes et dépenser « mieux » sans altérer 

les services proposés à la population. 

La situation économique nationale (prévision d’inflation de 1%) et les prévisions pour 2026 impacteront 

toutefois ce chapitre, principalement sur les postes suivants : 

• Révision annuelle des contrats de prestations de service et maintenance 
• Alimentation (prix produits + loi EGALIM) 
• Location de bâtiments modulaires dans le cadre des travaux de rénovation de la salle 

Ronsard 
 

L’évolution de ces dépenses devrait représenter un surcoût de l’ordre de 120 000 € sur le chapitre 011. 
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En 2025, les charges du personnel (012) ont représenté 52% des dépenses réelles de fonctionnement. 

Pour 2026, les charges de personnel devraient évoluer de 2.62 % après intégration des différentes 
dépenses incompressibles précisées ci-dessous : 

➢ Hausse de la cotisation employeur IRCANTEC 
➢ Hausse de 3 points/an de la cotisation employeur à la CNRACL (Caisse nationale de retraite des 

agents des collectivités territoriales) sur une période de 4 ans (+ 50 000€) 
➢ Hausse du SMIC  
➢ Nouvelle cotisation URSSAF (versement mobilité régional et rural) 

 

Auxquels s’ajoutent : 
➢ Le Plan de titularisation pluriannuel 
➢ Les effets de la composante Glissement Vieillesse et Technicité 
➢ Les élections municipales 
➢ Le recensement de la population 
➢ La participation à la Mutuelle Santé pour les agents 
➢ L’optimisation des effectifs 

 

Grâce à une gestion rigoureuse des effectifs et de l’organisation du travail, ces évolutions ne devraient 
représenter que 124 000 € de charges supplémentaires  
 

 
 
 

On constate une relative stabilité du nombre d’agents. 
 
Par ailleurs, la commune a mis en place une politique de gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC) : 

- Recrutement par voie de mutation de fonctionnaire dans le cadre de renforcement de services 
- Mise en place d’un plan pluriannuel de pérennisation des emplois. 

 
 

Evolution du chapitre 012 dans sa globalité : 
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Le chapitre 014, atténuation de produits, dépendra principalement en 2026 des éléments ci-

dessous : 
 

- Le dispositif DILICO devrait impacter ce chapitre à hauteur de 69 000 € (montant 2025). 

- Reversement de la loi SRU : 221 714 € en 2025 contre 191 000€ en 2024. Chiffre 2026 non 

connu à ce jour mais estimé constant, voire en baisse, dans nos prévisions. 

- L’attribution de compensation de fonctionnement versée à Bordeaux Métropole sera 

majorée de 4 438€, s’élevant ainsi à 1 522 406 € en 2026. 

- Le FPIC, devrait être quasiment identique à 2025 (37 307 €).  
 

Au chapitre 65, le montant des subventions versées aux associations sera identique au budget 

primitif 2025, soit autour de 100 000 €. 
 

Ce chapitre budgétaire porte également les subventions d’équilibre des budgets du CCAS (75 000€) 
et de l’Espace Villepreux (15 000 €). 
 

Les charges financières (chapitre 66) continuent à diminuer depuis 2019. 

Le montant des intérêts d’emprunts s’élèvera à 218 350 € en 2026, contre 239 497 € en 2025. 

 

2) Synthèse : des dépenses de fonctionnement qui augmentent peu  
 

 

La synthèse ci-dessus résume, en rétrospective 2020, l’impact de nos choix de gestion rigoureuse sur 

cette section, qui devrait peu évoluer, de l’ordre de 280 000 € en 2026. 

Ces chiffres résultent d’une volonté pour la commune de continuer à proposer un ensemble de services 

aux administrés adapté à leurs besoins. 

B – Les recettes de fonctionnement 
 

Afin de maintenir notre capacité d’autofinancement et le niveau de services pour nos administrés, les 

recettes sont adaptées au contexte économique et politique incertain. 

 

1) La fiscalité  

La fiscalité locale est notre principale source de recettes et représente plus de 75 % de nos RRF 

(Recettes Réelles de Fonctionnement). 
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Dispositif de compensation de la suppression progressive de la Taxe d’Habitation 

Ce dispositif de compensation par l’Etat devrait permettre cette année encore, une compensation quasi-

totale de la suppression de la taxe d’habitation. 
 

Evolution des bases 

La dynamique du produit de la fiscalité locale s’explique par les variations nominales des bases 
d’imposition prévues par les Lois de Finances ainsi que par les nouvelles constructions. 

 

Selon l’INSEE, l’indicateur ICPH (inflation) qui définît l’évolution des bases d’imposition se situe autour 
de 0,8 %, un taux plus faible qu’en 2025 (1,7%), qui s’explique par le ralentissement de l’inflation. 
 

Evolution des taux : 
 

En 2026, stabilité des taux de taxes locales. 
 

 

 

Le contexte immobilier a évolué favorablement en 2025 et le produit de la taxe additionnelle sur les 

droits de mutation s’est nettement redressé avec des recettes autour de 420 000 € en 2025 et retrouve 

les niveaux de 2023. 
 

La prudence sera tout de même de mise en 2026, avec une prévision de recettes attendues de l’ordre 
de 400 000 €. 
 

Evolution de la taxe additionnelle aux droits de mutations 

 
 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 Prév. 2026

TFNB 39 837 46 301 46 112 55 764 55 455 50 850 50 850

TFB 2 359 258 4 090 886 4 328 945 4 846 221 5 178 447 5 369 532 5 423 227

Sup TH  compensée en 2021 3 648 891 2 089 626 2 215 867 2 408 292 2 573 212 2 668 039 2 694 719
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Taxes sur l’électricité 

Les taxes locales sur l’électricité devenues ACCISE devraient rester stables en 2026, autour de 200 000€. 

 

2) Les recettes liées aux dotations et aux compensations 

En 2025, les dotations représentaient 8 % des recettes réelles de fonctionnement comme en 2024. 

 

La DGF représentait la somme de 78 796 euros en 2025 contre 830 160 € en 2012. 
Elle devrait se stabiliser en 2026 à hauteur de 80 000 €. 

 

En 2026, la dotation de solidarité rurale (DSR), et la dotation de solidarité métropolitaine (DSM) 

devraient être sensiblement identiques à 2025. 
 

Les recettes CAF et MSA liées aux services Petite Enfance/Enfance/Jeunesse ont représenté 622 300 € 
en 2025. La négociation de la Convention Territoriale Globale (CTG) avec la CAF, a apporté une 

stabilisation de recettes depuis 2023. La prévision 2026 sera sensiblement identique aux recettes 

perçues en 2025 autour de 600 000€. 
 

Les recettes liées à la tarification des services au public 

Les tarifs municipaux seront revalorisés comme les années précédentes, en mai/juin avec des évolutions 

ciblées reflétant la réalité des coûts. 

 

3) Synthèse : des recettes globales en très légère augmentation avec un ralentissement 

de la dynamique de la fiscalité locale du à la baisse de l’inflation. 
 

 
 

C – Une épargne maintenue 
 

Au regard des comptes administratifs respectifs sur la période 2020-2025 et des projections 2026, la 

trajectoire financière se stabilise et reste saine malgré un contexte toujours aussi contraint. 
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Malgré les dépenses qui augmentent plus vite que les recettes, l’autofinancement dégagé devrait 

toujours permettre en 2026 de faire face au remboursement du capital de la dette d’emprunt et surtout 

d’entreprendre des projets d’investissement sans trop emprunter. 

 

 

II – Le budget d’investissement : le PPI 2026 -2027 

 

A – Les dépenses d’investissement  

Programme d'équipement en euros  
  

 
N° Opération                 2026                        2027 

Libellé projets : 
 

  

Extension/réhabilitation Ronsard (AP/CP) 
 

180 620 000,00 1 000 000.00 

Matériel 
 

141 140 000,00 140 000,00 

Gros travaux patrimoine (hors EP) 
 

142 400 000,00 400 000,00 

Eclairage Public  

 
142 300 000.00 300 000.00 

Ecoles 
 

141 10 000,00 10 000,00 

Rénovation Ecole Molière (AP/CP) 
 

211 350 000,00 1 500 000.00 

Budget participatif 
 

141/142 30 000,00 30 000,00 
Réfection peintures extérieures école Jean de la Fontaine 
(dernière tranche) 

 
142 30 000.00   

Acquisition terrains ou immobilier 
 

15 000,00                     20 000.00 

Attribution compensation Bx Métropole 
 

154 000,00 155 000,00 

Travaux en régie 
 

20 000,00 20 000,00 

  
 

    
Total   2 069 000,00 3 575 000 

 

 

2020 2021 2022 2023 2024 Prév, 2025 Prév, 2026

Epargne de gestion 1 718 765 1 781 148 1 931 066 1 903 030 1 783 456 2 165 044 1 985 000

Epargne brute 1 419 461 1 495 898 1 652 879 1 658 168 1 549 044 1 935 732 1 766 650

Epargne nette 960 554 1 032 898 1 180 164 1 206 269 1 196 432 1 575 065 1 411 505
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L’année 2026 portera principalement les travaux d’investissement suivants : 

- La réfection des peintures extérieures de l’école Jean de la Fontaine – 2ème tranche 

- Un programme d’entretien /réfection des bâtiments communaux 

- Le remplacement du matériel usagé (véhicules, matériel espaces verts …) 

 

Ainsi que trois grands projets sur les exercices 2026 et 2027 : 

- La rénovation et l’agrandissement de la Salle Ronsard  

- La rénovation globale de l’école Molière  

- La rénovation de l’éclairage public 

A ces travaux, nous rajouterons l’acquisition d’équipements liés au fonctionnement des services. 

Il convient d’indiquer que les montants et les phasages sont des estimations qui seront ajustées au fur 
et à mesure de l’avancée de l’exercice budgétaire et des marchés publics.  

Ainsi, le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) continuera d’évoluer jusqu’au vote du BP de chaque 

année.  

 

 
 

L’attribution de compensation d’investissement liée à la mutualisation des services avec Bordeaux 

Métropole est estimée à 154 000 € pour la commune au titre de l’exercice 2026. 

 

B – Les recettes d’investissement : le financement du PPI 

Le financement des dépenses d’investissement se fera en limitant le montant de l’emprunt 
principalement grâce : 

- à l’autofinancement net dégagé par la maîtrise du budget de fonctionnement 

- au FCTVA estimé au prorata des dépenses effectivement payées en 2025 (290 000 €) 
- à la recherche de nouvelles subventions (CRTE, DRAC…) 
- à la cession de notre matériel réformé. 
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C – Le tableau prévisionnel d’équilibre général du budget  

Tableau d'équilibre général du budget  
(mouvements réels)   

   

  2025 2026 

Recettes réelles de fonctionnement 11 839 050 11 935 000 

Dépenses réelles de fonctionnement hors frais 
financiers 9 674 006 9 950 000 

Epargne de gestion 2 165 044 1 985 000 

     

Frais financiers 229 312 218 350 

CAF/épargne brute 1 935 732 1 766 650 

     

Remboursement du capital 360 667 355 145 

Autofinancement net/ épargne nette 1 575 065 1 411 505 

     

Recettes définitives d'investissement 60 040 245 000 

     

Financement propre disponible  1 514 786 1 656 505 

     

Dépenses d'équipement 1 903 155 2 069 000 

Besoin de financement 1 246 736 1 244 010 

      

Résultat en fin d'exercice 1 763 588 1 047 017 

Fonds de roulement 1 491 866  625 296  

= résultats de l'exercice + résultats reportés    

    

Dette au 31/12/N 6 686 945 6 331 843 

Dette existante 6 686 945 6 331 843 

    

Ratios 2025 2026 

Stock dette au 31/12/N 6 686 945 6 331 843 

Capacité de désendettement 4,6 ans 4,4 ans 

Taux d'épargne brute 16,4% 14,8% 

Taux d'épargne net 13,3% 11,8% 

Taux d'endettement 56,5% 53,1% 

Financement des équipements par l'emprunt 0,0% 0,0% 

Autofinancement des équipements 82,8% 68,2% 

Fonds de roulement en nb de jours 56 j 23 j 

     

Population de Saint Aubin de Médoc 7 985 7 992 

     

Dépenses d'équipement/habitant 238,3 258,9 

Encours de la dette/habitant 837,4 792,3 

Annuité/habitant 76 71,8 
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III – Etat de la dette 
  

A – Structure de la dette 
 

La majorité de notre dette est structurée d’emprunts à taux fixes. 
 

Enfin, l’effet des actions menées sur la dette se traduit de la manière suivante : 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 
Encours au 
31/12 

8 846 727 8 324 877 7 852 162 7 400 265 7 047 653 6 686 985 6 331 843 

Capital payé 
sur la période 

458 907 462 944 472 716 451 897 352 612 360 668 355 145 

Intérêts payés 
sur la période 

299 303 286 573 270 429 254 194 240 514 229 312 218 350 

 
 

Dans le cadre du financement des travaux de la salle Ronsard et de l’école Molière, il pourrait être 

envisagé, fin 2026, le recours à l’emprunt en plus de l’autofinancement généré en 2025.  

 

B – En cours de la dette  
 

Au 31/12/2026, l’encours de dette sera de 6 331 843 € hors nouvel emprunt 

  2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

        

Capacité de 
désendettement 
(En année) CRD/EB 

 
6.12 5.66 4.68 5.1 

 
4.8 

 

 
4.6 

 
      4.4 

        

 

 

C – Annuité de la dette 
 

L’annuité de la dette est composée du montant des intérêts des emprunts et du montant du 

remboursement en capital. L’addition de ces deux montants permet de mesurer le poids exact de la 

dette à long terme et moyen terme pour les collectivités. 
 

 

Ainsi, entre 2020 et 2025, tout en contractant un nouvel emprunt en 2020, l’annuité de la dette est 
passée de 760 086 € à 573 495 €. La dette est donc à ce jour maîtrisée. 
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PARTIE III : Le Budget Annexe Lotissement « Le Clos des Genêts » 

 
La Commune a délibéré en 2023 pour la création au 1er janvier 2024 d’un budget annexe de comptabilité 
de stocks afin d’intégrer les opérations d’aménagement et la vente des trois terrains à bâtir (Le Clos des 
genêts). 
 
En 2024, une avance d’un montant de 60 000 €, du budget principal au budget annexe, a été prévue en 
amont des ventes de terrains afin de prendre en compte les travaux d’aménagement. 
 
Les travaux de réseaux d’eau potable et d’assainissement ont débuté en 2025 pour un montant HT de 
6 791 euros. 
 

Tous les travaux d’aménagement devraient être terminés fin du 1er semestre et de ce fait, il pourrait 
être envisagé une mise en vente des trois terrains d’ici la fin de l’année 2026. 
 
 

PARTIE IV : Le Budget Annexe Espace Villepreux 

Présentation du bilan d’activités 

Les recettes liées aux locations de bureaux se maintiennent en 2025 à 86 000€  
Le cumul facturé des activités clients séminaires sur l’année 2025 s’établit à près de 87 000€ soit une 
baisse d’activité d’environ 17%. 
  
En 2025, l’Espace Villepreux a tenu son budget de fonctionnement et d’investissement : 

- Dépenses de fonctionnement : 159 048 € 

- Recettes de fonctionnement : 175 202 € 

- Dépenses d’investissement : 5 710 € 

- Recettes d’investissement : 5 155 € 
 

Orientations pour 2026 
 

Pour 2026 l’activité séminaires/locations salles devrait être comparables à 2025 à hauteur de 87 000 € 
et il en est de même pour les recettes de location de bureaux, nécessitant une subvention depuis le 
budget communal de l’ordre de 15 000€ 
 
Concernant les investissements, seules les opérations directement liées à l’activité commerciale (de 

l’ordre de 3000 €) seront imputées sur ce budget. 

 

Conclusion du Rapport d’Orientations Budgétaires 
 

Dans cette année électorale et dans un contexte économique et politique toujours aussi 

incertain, avec des décisions gouvernementales impactant nos dépenses de fonctionnement 

prévisionnelles, notre budget 2026 sera sous le signe de la sobriété, avec une évolution des 

dépenses comme des recettes de fonctionnement en net ralentissement par rapport aux 

dernières années.  

Cela nécessitera encore une bonne maîtrise de nos dépenses de fonctionnement, tant sur les 

charges à caractère général que sur le volet charges de personnel. 

Malgré cela, nous continuerons en 2026 à maintenir la qualité de services à nos administrés et 

à engager notre plan d’investissement pour rénover notre patrimoine municipal, notamment 

l’école Molière, la salle Ronsard et notre éclairage public. 

 


